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Il est interdit d’interdire !

J e reprends volontiers cette formule qui a fait florès sur les barricades en mai 

68 pour évoquer un certain projet de loi relatif à la lutte contre le gaspillage 

alimentaire qui se propose (alinéa 16 de l’article 10) d’interdire le recours aux 

emballages plastiques pour la vente de fruits et légumes frais en conditionnements 

de moins de 1,5 kg. J’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer ici à propos du « plastic bashing », comme il 

est convenu de dénommer ce brutal retournement d’opinion, intervenu voici environ un an, à l’encontre 

des emballages en plastique qui, effectivement utilisés de manière abusive, trop souvent abandonnés 

dans la nature après usage sans la moindre perspective de recyclage, viennent souiller durablement 

et de manière parfois spectaculaire, parfois insidieuse, une planète qui commence à se faire petite 

pour les milliards d’humains qui s’y agitent et prolifèrent… Qu’il faille effectivement endiguer ce 

flux non contenu à la source, nul (à part peut-être les plasturgistes) ne peut décemment argumenter 

contre. Mais ce flux ne s’est pas fait en un jour et le recours à l’emballage plastique a proliféré au fil 

des décennies, à la mesure du développement économique et d’une société de consommation qui a 

contaminé l’ensemble des populations planétaires ou presque. L’emballage plastique n’est que le témoin, 

le révélateur de nos modes de vie et du saccage de la planète. Il est le thermomètre de l’incurie de notre 

société de consommation et de notre mode de vie nomade qui multiplient sans cesse les occasions de 

produire des déchets de plastique. Quand on ne sait pas soigner la fièvre, on casse le thermomètre et 

de grandes déclarations sur la destruction du thermomètre auraient valeur de guérison ? La ficelle est 

grosse et ne prend pas. S’il y a eu crue, il faut envisager la décrue, non pas par une coercition législative 

aveugle, mais par la sensibilisation, la responsabilisation, l’implication de toutes les parties prenantes, du 

plasturgiste au consommateur et réciproquement, dans la sérénité et non dans la précipitation : pourquoi 

une échéance en 2021 pour les fruits et légumes quand les autres filières auraient jusqu’à 2040 pour 

s’adapter ? D’autant que les acteurs de notre filière n’ont pas mis longtemps à comprendre qu’il fallait 

sérieusement repenser leur approche du conditionnement unitaire et beaucoup s’y sont mis au cours 

des derniers mois, commerçants et fournisseurs. Rappelons aussi que le législateur a confié à Citeo 

(ex Eco-Emballages) la mission d’orchestrer le recyclage des déchets ménagers, d’activer de nouvelles 

filières, avec un succès certain et des progrès constants, qui peuvent permettre d’envisager de plus en 

plus sereinement l’utilisation de certains matériaux quand leur usage reste incontournable. Une nouvelle 

contrainte n’ajoutera rien au volontarisme de tous ces acteurs, bien au contraire, elle leur retirera de la 

spontanéité et donc de l’énergie. Qui a dit que l’enfer était pavé de bonnes intentions, en l’occurrence ici, 

celles du législateur ? L’heure est au discernement sur un meilleur usage de nos ressources, sans aucun 

doute, pas au dogmatisme !

Jean Harzig
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